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 Dans  les  prochains  jours,   la campagne 
des élec�ons présiden�elles   sera termi-
née et si nous ne pouvons connaître ce 
jour les résultats, nous savons que pour 
l'école publique tout restera encore à faire.   
 
La situa�on n’aura pas changé : les difficul-
tés et les  inégalités  seront toujours là. 
Nous   devons  con�nuer à faire entendre   
notre voix  afin que nos proposi�ons soient 
prises en compte, que la casse de l’école 
publique, gratuite et laïque soit stoppée et    
montrer  que les parents veulent être réel-
lement associés à la poli�que de l’Educa-
�on à tous les niveaux. 
Nous refusons la marchandisa-on de 

l’éduca-on.  
Nous refusons la suppression de la carte 
scolaire ainsi que l’autonomie des établis-
sements et son école à deux vitesses.  
Arrêtons ces  décisions prises  dans des 
tours  d’ivoire sans contact avec la réalité 
sociale et la réalité des établissements ! 
Ne comptez pas sur nous pour accepter 
que nos  jeunes soient préparés,  éduqués 
à l’esprit de la société libérale,  à  la préca-
rité, à la surconsomma�on et à l’individua-
lisme.  
Pour la communauté éduca�ve dont nous 
faisons par�e, aucun doute n’est  possible : 
tous les élèves sont éducables ! 

Nous refusons une éduca-on au rabais 

et  les inégalités qu’elle serait incapable 
de corriger. Face à un  socle minimaliste 
et u�litariste, nous voulons  un haut ni-
veau de culture commune pour toutes 
et tous. La démocra�sa�on ne doit plus 
être un  mot mais des actes et une réa-
lité. La mixité et l’émancipa�on sociales 
doivent être portées par des choix poli-
�ques clairs.  
L’enjeu, c’est la réussite de toutes et 

de tous. Pas un jeune ne doit sor�r du 
système éduca�f sans qualifica�on. 
C’est la mission que le pays doit assi-
gner à son Ecole.  
Nos enfants ont besoin pour cela d'en-
seignants ayant appris leur mé�er ; 
nous voulons des enseignants qualifiés, 
porteurs de connaissances et formés 
pour les transme4re.  
 
Nous voulons un projet global de socié-
té, de transforma�on sociale, écolo-
gique et démocra�que. L’École, en tant 
que pilier de la République sociale, y 
prend toute sa place. « Eduquer, Quali-

fier, Emanciper », telles sont les mis-
sions de l’école laïque et républicaine 
pour mener à bien le changement  né-
cessaire. 
 

Directeur  de la rédac�on : Bruno Brisebarre 

101 rue du Brûloir – 95000 CERGY Tél : 01.30.32.67.67   

www.fcpe95.fr mail : fcpe95.cdpe95@wanadoo.fr 

ACTU 95 
 

Ça suffit comme ça !! 

Pages spéciales  

« Parents dans le  Val d’oise » 



 

  

P A G E    II                                                                                                                 P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E 

 
Nous devons nous ba4re pour un service public 
d’éduca�on de qualité dans lequel l’enfant, l’ensei-
gnant, le parent…  serait  pris en considéra�on. Pour 
que chacun puisse développer ses qualités, ap-
prendre ce qui lui est nécessaire pour être autonome 
dans sa vie à venir, un système éduca�f où l’enfant  
passe avant la loi de la rentabilité.  
Un système où l’enseignant est considéré. Défen-
dons le savoir partagé et accessible à tous. Pour  
toutes ces raisons,  plusieurs rassemblements  se 
�ennent  ou se sont tenus  organisés  par les parents  
avec toute la communauté éduca�ve.  
Argenteuil a réuni le  Mardi 13 Mars : plus de 500 
personnes qui réunissaient toutes les organisa�ons. 
Ermont a réuni le  Samedi 17 Mars : plus  de 400 
personnes où  toutes les organisa�ons étaient pré-
sentes. 
Sur Cergy,   une  ac�on  départementale   se �endra  
le  Samedi 31 Mars  organisée  avec l’ensemble de la 
communauté du Val d’Oise. 
Au niveau de l’Académie de  Versailles, nous deman-
dons un rendez-vous pour début avril au Rectorat car 
suite au changement de statut  de l’Inspecteur 
d’Académie devenu Directeur Départemental des 
services de  l’Educa�on na�onale,  nous n’avons plus 
de réponse sur les moyens.  
 
Rencontrons le poli-que ! 
Nous avons saisi l’ensemble des députés et des Sé-
nateurs du Val d’Oise pour leur demander d'arrêter 
de voter des budgets portant a4einte à l'école pu-
blique, laïque et solidaire. Nous ne pouvons voir et 
entendre certains élus s'étonner de ne pas com-
prendre ces suppressions de postes alors qu'ils vo-
tent les budgets qui les provoquent. Nous avons aus-
si interpellé les maires des villes les plus touchées.  
 

En conclusion, souhaitons-nous la poursuite d'une 
poli�que détruisant l'école ? Voulons-nous que 
l’école con�nue à  n’être que le reflet des inégalités 
et qu’une simple machine à fabriquer de la repro-
duc�on sociale ?  

Ou voulons-nous des changements perme4ant de 
rompre avec ce4e aspira�on vers une école mar-
chande, perme4ant de reme4re enfants, ensei-
gnants, parents, familles au cœur d'une éduca�on 
ac�ve et construc�ve pour tous ?  

 

Bruno Brisebarre 
Président de la FCPE 95 

…/…. 

Dans de nombreux  établissements de  l’Académie, 
ce4e rentrée 2012-2013 se fera dans ce4e configu-
ra�on de destruc�on massive. Avec 458 postes 
d’enseignants supprimés et 52 classes en  moins sur 
le Val d’Oise  cela ne peut en effet être autrement. 
L’éduca�on ne doit pas être une marchandise, le 
service public d’éduca�on doit être défendu, car 
c’est le seul qui offre à tous le droit d’apprendre et 
de comprendre. Nous devons être tous vigilants et 
regarder autour de nous la situa�on de chacune de 
nos écoles, soutenir les enseignants pour obtenir 
une éduca�on de qualité pour tous, soutenir les 
personnels scolaires qui se déba4ent dans des con-
di�ons chaque jour plus mauvaises  … 

Le  16 Février dans  le  Val d’Oise, plusieurs écoles 
étaient dans une situa�on  inacceptable par 
manque  de remplaçants de professeurs. 3000 en-
fants étaient  sans  cours  en primaire.  
Imaginez-vous les premiers jours de la rentrée avec  
des classes  de maternelle comptant  34 élèves par 
classe et a4endant que l’inspecteur vienne vérifier 
s’ils sont assez nombreux pour ouvrir une classe 
supplémentaire ?  
 
Dans la chambre d’enregistrement qu’est le  Conseil 
Départemental de l’Éduca�on na�onale (CDEN) le 
17 février, l’annonce officielle des suppressions de 
postes   ne nous a pas surpris puisque nous savions 
déjà à quoi nous a4endre. Jusqu’à ce que l’on nous  
annonce  1408 enfants   scolarisés en plus à la ren-
trée. Nous, nous nous sommes demandés si ces 
enfants auraient un enseignant et  combien ils en 
auraient au fur et à mesure de l’année.    
 
Arrêtons-nous à l'année en cours.  
 
Pourquoi l’éduca�on na�onale n’a-t-elle pas tenu 
compte des inscrip�ons enregistrées ? Cela per-
me4rait  aux enfants et aux enseignants de mieux 
vivre leur rentrée et l’on sait combien le jour de 
la  rentrée  compte dans le rapport de l’enfant à 
l’école. Dans notre département, de nombreuses  
classes étaient concernées par ce système de comp-
tage de rentrée dans lequel les élèves absents non 
excusés ne sont pas comptabilisés. 



 

  

Le congrès départemental aura lieu ce4e année le samedi 12 mai au Lycée de la Tourelle 

8 Rue Fernand Léger à  Sarcelles de  8h30 à 17h30  

Pourquoi ? 

Au lendemain de l'élec�on présiden�elle et alors que, année après année, l'enseignement public subit 

des « réformes » constantes qui dégradent le service rendu, il est indispensable que les parents s'inves-

�ssent plus que jamais dans la scolarité de leurs enfants. 

Mais pour y faire quoi ? Cela demande de la réflexion, des échanges d'expérience, des décisions pour 

l'avenir. 

C'est pourquoi un congrès doit vous perme4re de: 

◊ Rencontrer vos administrateurs,  

◊ Rencontrer les adhérents des autres conseils locaux,  

◊ Partager vos ac�ons, vos expériences, vos difficultés,  

◊ Mener des ac�ons communes sur le département…  

 

Les liens entre les adhérents d'une commune, d'un territoire et notre instance départementale qui se 

réunit une fois par mois, doivent être réguliers et les plus étroits possibles.  

Votre réalité locale, votre opinion doivent enrichir notre réflexion et influer sur nos orienta�ons. 

 

Aussi si vous souhaitez poser votre candidature au Conseil d'Administra�on départemental, c’est le mo-

ment. 

⇒ Contacter le président de votre conseil local ou  de votre coordina�on qui a reçu la déclara�on en 

mars 

⇒ Allez sur notre site : h4p://www.fcpe95.com/ et récupérer la déclara�on de candidatures 

Sylvie Fromentelle 

Congrès départemental  

Samedi 12 mai 2012  

Lycée La Tourelle à Sarcelles  

P A G E    III        P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E 



 

  

ERMONT : le mouvement s’étend 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

P A G E    IV                                                                                                            P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E 

    

 
La première étape a été  de contacter les autres éta-

blissements de la ville : l'autre collège, le lycée, et 

les 6 écoles primaires. Tous ces établissements ont 

immédiatement répondu présent. Un collec�f, nom-

mé "Jules Ferry",  s'est organisé,  a mobilisé tous les 

enseignants et  tous les parents, a édité des tracts à 

des�na�on de la popula�on, sur les marchés, à 

toutes les gares, ceci  à plusieurs occasions. 

Le collec�f a établi sa liste de revendica�ons pour 

chaque école, collège  et lycée de la ville. Le collec�f 

rencontre les élus na�onaux (Mr Portelli, Sénateur, 

et Mr Bodin, Député), pour leur demander d'agir 

auprès du ministre et d'obtenir les moyens qui nous 

manquent. Nous  nous ne voulons pas des moyens 

au détriment des autres villes et des autres établis-

sements, nous voulons des moyens supplémentaires 

pour l'éduca�on ! 

Le collec�f Jules Ferry suivra l’affaire de près, �en-

dra tout le monde informé,  et con�nuera de se mo-

biliser jusqu’à sa�sfac�on de ses revendica�ons ! 

Vous pouvez suivre la vie du collec�f sur le site sui-

vant : 

h4ps://sites.google.com/site/

informa�onauxparentsdermont/ 

 
Philippe Renou 

400 personnes ont manifesté dans les rues d'Er-

mont ce samedi 17 mars pour dénoncer la 

baisse des moyens pour les écoles, collèges et 

lycées de la ville, et revendiquer une école de 

qualité. 

400 personnes, c'est considérable pour la ville 

d'Ermont, et pour beaucoup c'était la première 

manifesta�on. Pour tout le monde , il s'agissait 

de me4re au placard la fatalité et la résigna�on, 

et de relever la tête face aux coups portés à nos 

écoles. 

Tout a commencé début février, quand le vo-

lume de la DHG a été annoncé au collège Jules 

Ferry d'Ermont. Colère des enseignants qui ont 

immédiatement contacté les parents d'élèves et 

annoncé une journée "collège mort" pour le 3 

février. 

Les parents d'élèves FCPE du collège dénoncent 

depuis des années la baisse con�nue de la DHG 

et votent contre depuis 6 ans. Depuis 3 ans, la 

FCPE a entrainé les enseignants sur un vote de 

rejet, et l'an dernier les autres élus nous ont re-

joints dans un rejet unanime. Donc ce4e année 

à l'annonce de la journée collège mort, la FCPE a 

invité tous les parents à se présenter à la grille 

du collège pour montrer leur sou�en. Par -8 de-

grés dehors, 70 adultes se sont rassemblés le 

vendredi 3 février ma�n. Tous ensemble,  nous 

avons alors décidé de créer une mobilisa�on 

plus vaste. 



 

  

P A G E    V                                                                                                             P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E      

Etats  généraux de l’école publique dans le Val d’Oise  

1er et 2 juin 2012 à Eragny 

 

Ils  se �endront pour la deuxième édi�on  

les vendredi 1
er

 et samedi 2 juin 2012 

à Eragny sur Oise au Gymnase de la BuFe,  

route de Pierrelaye à Eragny. 

Cours de magie à l’éduca-on na-onale : un tour de passe-passe et le 

compte est bon  

1408 élèves supplémentaires sont  prévus 

pour ce4e rentrée 2012. Les  chiffres réels 

sont toujours supérieurs à  la rentrée. 

Le ministère dans le cadre de la RGPP et 

du non remplacement d’un fonc�onnaire 

sur 2 demande que 28 postes en primaire 

soient purement et simplement suppri-

més. 

Il fut aussi noter que le 95 est moins tou-

ché à cause de l’augmenta�on importante 

de la popula�on scolaire dans le départe-

ment. 

 

51 fermetures de classes sont prévues 

contre 48 ouvertures pour 1408 élèves. 

Il reste donc  un solde de 3 fermetures 

avec 28 postes supprimés. 

D’où viennent les 25 postes restants ? 

Pour suivre les promesses du Président de 

la République de ne pas fermer de classes 

dans le primaire, ce sont les postes de 

sou�en et d’aides spécialisées qui servent 

de variable d’ajustement. 

 

Les suppressions de postes en RASED  se voient 

moins que des fermetures sèches de classe et 

touchent  essen�ellement les enfants les plus 

fragiles au niveau scolaire et social. 

 

L’égalité pour la réussite de tous n’est plus à 

l’ordre du jour depuis plusieurs années avec les 

réformes et les suppressions de postes massives 

dans le second degré et en par�culier dans les 

lycées professionnels, dans les zones rurales …  

La  volonté de généraliser l’appren�ssage dès 14 

ans nous fait reculer de  50 ans et nous voyons le 

renforcement  d’une école à  deux vitesses. 

 

Plusieurs ac�ons ont déjà eu lieu, d’autres s’orga-

nisent pour dénoncer ce4e destruc�on  systéma-

�que et massive de l’école de la République. 

La FCPE du Val d’Oise s’associe à l’ensemble de la 

communauté éduca�ve et est par�e prenante de 

toutes les mobilisa�ons actuelles et à venir. 

 

Laurent Jolly 



 

  

 P A G E    VI                                                                                                              P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E 

Enseignant expulsable  =  Elèves en danger 

Le lycée Camille Saint-Saëns de Deuil-la-Barre a connu 

une fin de janvier et un début de février par�culièrement 

agité. 

 

Le 24 janvier dernier Monsieur SFAXI, enseignant en 

sciences économiques et ges�on a reçu un avis défavo-

rable pour sa demande de changement de statut 

« étudiant » à « vie privée et familiale ». 

Le changement sollicité devait notamment perme4re à 

Monsieur SFAXI de pouvoir assumer en toute régularité 

les missions qui sont les siennes au sein de l'Educa�on 

Na�onale en travaillant a plein temps et non simplement 

20h par semaine comme le limite le statut d'étudiant. 

 

Ce professeur enseigne au lycée Camille Saint-Saëns de 

Deuil-La Barre depuis deux ans, établissement dans le-

quel il donne en�ère sa�sfac�on aux autorités acadé-

miques. il est très apprécié également par ses élèves et 

leurs parents. 

 

Cet enseignant a été recruté, afin d’assurer l’enseigne-

ment d’une ma�ère «l’économie ges�on» qui connaît un 

déficit de professeurs exerçant cet enseignement sur le 

rectorat de Versailles. 

La décision de la préfecture de police de Paris de refuser à 

ce ressor�ssant tunisien son �tre de séjour apparaît in-

compréhensible et ne repose sur aucune raison objec�ve. 

Elle n'est que la conséquence des dernières décisions mi-

nistérielles de chasse aux étudiants étrangers pour 

a4eindre des objec�fs chiffrés aussi injustes, qu'incohé-

rents. Elle entraîne des conséquences familiales et hu-

maines drama�ques, la cession du contrat liant Monsieur 

SFAXI à l'Educa�on Na�onale avec perte de salaire et une 

rupture soudaine des cours d’économie-ges�on dans plu-

sieurs classes de cet établissement et notamment pour 

des dizaines d’élèves devant passer le baccalauréat en fin 

d’année scolaire. 

 

Le Réseau d'Educa�on Sans Fron�ères, ses membres des 

départements de Paris (où réside l'enseignant) et du Val 

d'Oise (où il travaille) très rapidement aver� par Mon-

sieur SFAXI de ce4e situa�on s'est mis en mouvement et 

a lancé une large mobilisa�on via ses mul�ples réseaux 

associa�fs et d'élus. 

 

Le Réseau d'Educa�on Sans Fron�ères, ses membres des 

départements de Paris (où réside l'enseignant) et du Val 

d'Oise (où il travaille) très rapidement aver� par Monsieur 

SFAXI de ce4e situa�on s'est mis en mouvement et a lan-

cé une large mobilisa�on via ses mul�ples réseaux asso-

cia�fs et d'élus. 

 

C’est pourquoi, le jeudi 2 février les élèves du lycée Ca-

mille Saint-Saëns, dont la scolarité est aujourd’hui com-

promise, ont organisé un blocus afin de montrer leur 

sou�en à leur enseignant Monsieur SFAXI. Pour ne pas 

nuire à leurs camarades qui passaient des épreuves de 

Bac, un passage leur était fait. De ce4e manière ils ont 

pu rentrer dans l’établissement. 

Les forces de police (police na�onale et municipale) qui 

étaient présentent sur le terrain n’ont dans un premier 

temps pas agit et un dialogue existait. Certes, un ou 

deux éléments extérieurs sont intervenus mais fallait-il 

pour autant appeler une brigade d’interven�on ? NON, 

la violence qui a été déployée était telle que certains 

élèves ont été choqués. D’autres ont dû se rendre à l’hô-

pital et deux interpella�ons ont eu lieu. 

Quelle image ces jeunes vont-ils retenir des autorités 

publiques : 

• Des flashs Ball �rés et blessant leurs camarades 

• Des élèves sauvagement mis à terre et frappés 

Une force surdimensionnée u�lisée face à des jeunes qui 

voulaient simplement que leur enseignant puisse leur 

faire cours. 

Devant tant d’injus�ce et de violence, les élèves ont or-

ganisé un second blocus le lundi 6 février. Ce4e fois-ci 

les parents d’élèves qui avaient pu être informé à temps 

sont venus et ont joué un rôle important puisqu’ils ont 

pu par leur simple présence établir un dialogue perma-

nent entre les élèves et la police qui était ce4e fois-ci en 

pe�t nombre un dialogue. Tout est rentré dans l’ordre 

fin de ma�née. BRAVO AUX PARENTS PRESENTS ! 

Heureusement, grâce à la grande mobilisa�on de chacun 

RESF – parents – enseignants – associa�ons qui par la 

presse, les pé��ons et les différentes interven�ons au-

près de la préfecture de Paris mais aussi du Val d’Oise 

Monsieur SFAXI a pu voir régulariser son �tre de séjour 

et être réintégré dans l’Educa�on Na�onale. 

Les élèves ont fait un accueil chaleureux à leur ensei-

gnant, ses collègues étaient, eux aussi, sa�sfaits de le 

voir réintégrer l’établissement. 

Manuel Alvarez 

Cathy Court  



 

  

P A G E    VII                                                                                                            P A R E N T S    D A N S    L E    V A L    D ’ O I S E 

 

 

Point sur les Répar--ons horaires et les pe-ts arrangements 

avec les procédures... 

Les nouvelles dota�ons horaires pour la rentrée 2012-2013 sont désormais connues. Comme nous pou-

vons-nous y a4endre, les suppressions d'heure, d'op�ons, d'aides, ... se poursuivent et avec elles, ce sont 

les condi�ons d'accès à la connaissance de nos enfants qui s'en trouvent encore un peu plus entravées.  

Autre conséquence de ce4e poli�que désastreuse, le nombre d'enfants, le nombre d'élèves par classe 

con�nue de progresser, me4ant tout le monde sur un pied d'égalité autour d'un seuil situé vers les trente 

élèves par classe, quelques que soient les condi�ons, quelques que soient les difficultés. Certains diront 

que nous n'y sommes pas encore... pas tout à fait … nous nous en approchons pourtant dangereusement 

et cela pourrait devenir une réalité collec�ve si les suppressions annoncées se poursuivaient. Et même si 

le Val d'Oise paie un tribu un peu moins lourd ce4e année que nos voisins d'île de France ou de certaines 

régions, cela n'est pas sans répercussion pour l'avenir de nos enfants. C'est bien ce qui a déclenché les 

mobilisa�ons sur Argenteuil, Bezons, Ermont, Beauchamp, … et ce qui va encore en déclencher dans les 

semaines à venir. 

Chacun de nous, dans le collège ou le lycée où nous sommes présents, a donc pu faire les comptes de ce 

qui sera maintenu, de ce qui va changer, de ce qui va disparaître. Un nombre important de refus a donc 

été enregistré, des mo�ons pour réclamer les moyens manquants ont été déposées, avec à la clé une se-

conde convoca�on du conseil d'administra�on, le plus souvent sanc�onné par un second refus.  

Du moins cela devrait être le cas car devant les incer�tudes, devant le peu de marge à la disposi�on de 

l'inspec�on pour faire face aux demandes, ces dota�ons horaires sont soumises à varia�on. Ainsi certains 

établissements ont fait le choix de ne pas faire voter les répar��ons, et de les proposer uniquement à des 

fins de consulta�on ou d'informa�on. Et dans une propor�on importante, certains conseils d'administra-

�on n'ont toujours pas été réuni  pour examiner ces répar��ons... certes le délai légal pour voter court 

jusqu'au mois de juin mais à ce compte-là, les instances comme les procédures démocra�ques qui ont 

voca�on à faire respecter nos droits n'auront plus de raison d'être et une fois encore, cela portera préju-

dice à toute la collec�vité scolaire, à commencer par nos enfants. Il y a donc non seulement nécessité 

mais   urgence à réclamer la tenue de ces conseils d'administra�on sur ce4e ques�on des DHG ! 

C'est pourquoi nous appelons tous nos conseils locaux à nous faire connaître la situa�on de leur établisse-

ment vis à vis de ces dota�ons horaires. Y-a-t-il eu une commission permanente ? Le conseil d'administra-

�on a-t-il eu lieu ? Quels sont les changements annoncés pour l'année prochaine, s'il y en a ? Que reste-t-

il des aides individualisées ? Quels sont les effec�fs annoncés par niveau et par classe ? En par�culier pour 

les lycées, y-a-t-il des suppressions d'op�ons et comment s'organisent les répar��ons entre établisse-

ment? Et le cas échéant, quelles ont été les demandes faites par les équipes enseignantes et les parents ? 

... Quelles que soient la décision prise et les condi�ons de présenta�on, nous avons besoin de vos retours 

pour pouvoir agir et faire reconnaître nos droits, nous ne pouvons qu'agir collec�vement afin que ces si-

tua�ons malsaines ne deviennent pas de mauvaises habitudes...  

  Laurent Desert 

Reçus fiscaux 2011 
 
Les reçus fiscaux pour 2011 ont été envoyés en mars.   

Ils n’ont pu être faits que si votre adhésion est arrivée avant le 31 décembre 2011 au 

CDPE du Val d’Oise.  

Contrairement aux années précédentes, Ils ont été envoyés aux présidents des conseils 

locaux et non aux trésoriers.  

N’hésitez pas à les contacter si vous n’avez rien. 
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